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	Cahier des charges de l’aide financière au renouvellement anticipé

des PSG dans les propriétés de frênes atteints de chalarose
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Région
Hauts-de-France






1 – Bénéficiaire :

Propriétaires forestiers privés sous la forme d’une personne physique ou morale (indivision, groupement forestier…) représentée par son représentant ou son gérant.

2 – Conditions d’éligibilité :

       Propriétés boisées situées en région Hauts-de-France, couvertes par un plan simple de gestion volontaire ou obligatoire en cours de validité à la date de dépôt de la demande d’aide. Les propriétés sous régime d’autorisation administrative de coupe  (RAAC) ou situées à moins de 4 ans de la date anniversaire de renouvellement du plan simple de gestion sont exclues de l’aide.

Rédaction du PSG par un gestionnaire professionnel (expert agréé, coopérative forestière, gestionnaire forestier professionnel).


Les peuplements de frênes prépondérants doivent être situés sur des stations favorables à l’essence validées par la référence de l’unité stationnelle du guide des stations forestières correspondant.


La surface des peuplements de frênes en impasse sylvicole doit être supérieure à 30% de la surface totale de la propriété. Les peuplements éligibles sont : 
·  peuplements en impasse sylvicole dont 60% de la surface terrière de l’étage dominant ou co dominant est composé de frênes 
· peuplements en impasse sylvicole dont 40% de la surface terrière de l’étage dominant ou co dominant est composé de frêne accompagné d’essences considérées comme « sans avenir » ou « non-nobles » ou « non valorisables facilement »

Lors du renouvellement anticipé du plan simple de gestion, la description des peuplements de frênes prépondérants doit intégrer un diagnostic simple de l’état sanitaire des arbres : % de frênes avec moins de 10% de mortalité de branches, % de frênes entre 11 et 49%, %, de frênes entre 50 et 90%, % de frênes morts. 
Les directives de gestion des peuplements de frênes prépondérants doivent programmer des interventions adaptées à leur état dans le cadre de l’analyse globale du plan simple de gestion de la propriété. 

Sauf exception ces directives sont référencées dans le « Guide d’aide la décision et gestion des peuplements sinistrés par la chalarose du CRPF Hauts-de-France »

3 – Opération finançable :

Rédaction du plan simple de gestion.

Aide financière de de 800 € TTC entre 10 et 25 ha, 1000 € TTC entre 25 et 100 ha, 1500 € TTC au-delà de 100 ha.

4 – Pièces justificatives à fournir pour le paiement de l’aide :

· Formulaire d’aide renseigné

· RIB ou IBAN

· Facture acquittée par le gestionnaire et contresignée par le propriétaire

· Plan simple de gestion avec un diagnostic à dire d’expert sur l’état de la forêt suite à l’impact de la chalarose (tableau précisant par parcelle le % de frêne et la classe du % de branches mortes (voir ci-dessus))
5 – Procédure et calendrier :

· La procédure d’attribution de l’aide est lancée par la réception au CRPF de la demande d’aide par le propriétaire.

· Le CRPF dispose d’un mois après réception de chaque nouvel élément du dossier pour étudier la complétude du dossier de demande d’aide et son éligibilité. Si le dossier est incomplet, le CRPF prendra contact avec le propriétaire et/ou le gestionnaire pour obtenir les éléments manquants.

· Une fois le dossier complet et instruit, le CRPF notifie par courrier au propriétaire, avec copie à son gestionnaire et au Conseil régional, la réception du dossier et son éligibilité (ou non) au regard des éléments fournis par le propriétaire.

· Le propriétaire dispose d’un délai de 12 mois après notification de réception de son dossier pour effectuer les opérations financées et adresser au CRPF les pièces justificatives mentionnées au cahier des charges pour versement de l’aide.

· Le CRPF dispose alors d’un délai d’un mois après le conseil de centre qui agréée le PSG pour valider les pièces justificatives et adresser au Conseil régional le formulaire de demande d’aide avec la partie instruction renseignée et signée.

· Le Conseil régional met alors l’aide en paiement dans un délai maximum de 6 mois.

	
	
	
	



